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Introduction

Le présent rapport s’articule autour des questions posées par le Ministère de la Justice de la République française, commanditaire de l’étude de droit comparé relative aux mineurs, victimes et auteurs d’agressions sexuelles auprès du CNRS-Juriscope dirigé par le Prof. M. Moreau. Nous exposerons ici l’état du droit belge applicable au mineur victime d’agressions sexuelles, dans une première partie (I) et au mineur auteur d’agressions sexuelles, dans une seconde partie (I). La première partie présente, de manière synthétique, les incriminations des agressions sexuelles en général (A), et de manière particulière, les incriminations des agressions sexuelles à l’encontre des mineurs (B). Elle traite également des éléments particuliers de procédure pénale (C) et de droit pénal spécial (D) qui caractérisent le dispositif juridique belge relatif aux mineurs victimes d’abus sexuels. La seconde partie de ce rapport, celle réservée au régime juridique belge applicable aux mineurs auteurs d’agressions sexuelles, s’attache, tout d’abord, à la majorité pénale et aux seuils d’âge consacrés par le droit belge de la protection de la jeunesse (A). Nous y présenterons, ensuite, les particularités de la procédure protectionnelle applicable au mineur déféré au tribunal de la jeunesse pour un fait qualifié infraction par la loi pénale, et ce, de manière succincte (B). Enfin, les mineurs auteurs d’une agression sexuelle ne faisant pas, en tant que tels, l’objet de mesures légales spécifiques, nous présenterons les mesures de garde, de préservation, et d’éducation qui leur sont applicables dans la mesure où ces mineurs ont commis ont un fait qualifié infraction par la loi pénale (C). 

I. Le mineur victime d’agressions sexuelles

En droit belge, le Code pénal ne distingue pas systématiquement selon que les agressions sexuelles sont perpétrées sur ou à l’aide de personnes majeures ou de personnes mineures (A) cependant que certaines incriminations spécifiques ne visent que les victimes mineures n’ayant pas atteint un seuil d’âge déterminé : 16 ans pour les faits constitutifs d’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces, d’une part, et 14 ans pour les faits constitutifs de viol, d’autre part. Dans ces cas, l’âge du mineur est une condition d’existence de l’infraction visée. Il active une présomption irréfragable d’absence de consentement du mineur impliqué dans des comportements sexuels. Dans d’autres cas, l’âge du mineur tient lieu de circonstance aggravante de l’infraction d’agression sexuelle
 (B).

A. Incriminations des agressions sexuelles en général

Les agressions sexuelles en droit belge sont incriminées par les articles 372 à 378 du Code pénal qui sont regroupés sous le chapitre V intitulé De l’attentat à la pudeur et du viol du Titre VII Des crimes et des délits contre l’ordre des familles et contre la moralité publique du Livre II du Code pénal de 1867.

L’attentat à la pudeur et le viol constituent des catégories pénales génériques qui se déclinent selon différents critères et recouvrent, en droit, plusieurs incriminations spécifiques. 

L’attentat à la pudeur fait l’objet d’une summa divisio entre d’une part, les attentats à la pudeur commis sans violences ni menaces (art. 372, C.P.) qui visent exclusivement des victimes mineures, et d’autre part, les attentats à la pudeur commis avec violences ou menaces (art. 373, C.P.). Ces derniers sont les seuls à s’appliquer aux victimes majeures tandis que la qualité de mineure de la victime est une circonstance aggravante de l’attentat à la pudeur commis avec violences ou menaces. L’infractions d’attentat à la pudeur n’est pas définie par la loi. Elle est assimilée en droit belge à une atteinte à l’intégrité sexuelle physique commise, avec une intention coupable, sur une personne avec violences ou menaces ou sur une personne mineure dont le consentement n’est juridiquement pas valable
. Si le critère extralégal de la gravité des faits est régulièrement retenu par les cours et tribunaux pour apprécier la punissabilité de l’atteinte
, il est cependant rejeté par une partie de la doctrine
. En droit belge, il n’y a pas de tentative d’attentat à la pudeur dès lors que le commencement d’exécution de l’acte est assimilé à la réalisation de l’infraction et puni comme tel (art. 374, C.P.).

Depuis 1989, le viol est défini par le Code pénal comme Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui n'y consent pas " (art. 375, al. 1er, C.P.)
.  Selon la Cour de cassation, le viol est incriminé en tant qu’il constitue une atteinte directe à l’intégrité de la personne humaine
. Il s’agit d’un crime puni par une peine de base de réclusion de 5 à 10 ans (art. 375, al. 3, C.P.). 

On distingue, en droit belge, le viol par définition, le viol assimilé par moyen (violence, contrainte ou ruse), le viol assimilé en raison de l’état de la victime (infirmité ou déficience physique ou mentale de la victime), et le viol réputé à l’aide de violences commis sur un mineur âgé de moins de 14 ans (art. 375, al.6 C.P.)
. Par ailleurs, le Code pénal consacre des circonstances aggravantes tributaires de l’âge de la victime mineure, des conséquences du viol (la mort de la victime), des moyens qui l’ont accompagné (torture, séquestration, usage d’armes ou d’objets assimilés), de l’état de la victime (vulnérabilité due à un état de grossesse, une maladie, une infirmité, déficience physique ou mentale), de la qualité de l’auteur (ascendant, adoptant, fratrie, représentant du corps médical ou soignant) ou de la nature de la relation (cohabitation, autorité), et enfin du mobile (la discrimination)
.

Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol sont des infractions intentionnelles qui requièrent la connaissance et la volonté, soit une intention coupable, de commettre les faits punis par la loi, dans le chef de leur auteur. Une intention spéciale, un dolus specialis comme l’intention sexuelle n’est donc pas nécessaire pour la réalisation de ces infractions 
.

B. Incriminations des agressions sexuelles à l’encontre des mineurs 

L’article 100ter du Code pénal précise que lorsqu’il est fait usage du terme « mineur » dans les dispositions du Livre II, cette notion désigne la personne n’ayant pas encore atteint l’âge de dix-huit ans. Il ne s’agit pas de la majorité pénale également fixée, par principe, au seuil d’âge de 18 ans mais bien d’envisager la catégorie des mineurs comme des victimes potentielles des infractions consacrées par le Code pénal
.

Les agressions sexuelles perpétrées à l’encontre de mineurs d’âge sont incriminées sous les qualifications pénales d’une part, d’attentat à la pudeur commis sans (§ 1) ou avec (§ 2) violences ou menaces, et d’autre part, de viol (§ 3).

§ 1. Les attentats à la pudeur commis sans violences ni menaces (C.P., art. 372)

1. Sur ou à l’aide d’un mineur âgé de moins de 16 ans accomplis (C.P., art. 372, al. 1er)

L’article 372, alinéa 1er du Code pénal dispose que « Tout attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces sur la personne ou à l’aide de la personne d’un enfant de l’un ou de l’autre sexe, âgé de moins de seize ans accomplis, sera puni de la réclusion de cinq à dix ans »
. L’âge de la victime mineure - moins de 16 ans - est une condition d’existence de l’infraction qui active une présomption absolue d’absence de consentement du mineur impliqué dans un comportement sexuel, et ce, qu’il s’agisse d’une pénétration sexuelle non qualifiée de viol
 ou de tout autre acte de nature sexuelle
. Une partie de la doctrine considère ainsi qu’en droit belge, le seuil d’âge de la majorité sexuelle est fixé à 16 ans, âge à partir duquel une personne peut consentir à des relations sexuelles
, au regard du droit pénal.

2. Sur ou à l’aide d’un mineur même âgé de 16 ans, non émancipé par la mariage, dans le contexte familial (C.P., art. 372, al. 2)

L’article 372, alinéa 2 du Code pénal dispose que « Sera puni de la réclusion de dix à quinze ans l’attentat à la pudeur commis, sans violences ni menaces, par tout ascendant ou adoptant sur la personne ou à l’aide de la personne d’un mineur même âgé de seize ans accomplis, mais non émancipé par le mariage. La même peine sera appliquée si le coupable est soit le frère ou la sœur de la victime mineure ou toute personne qui occupe une position similaire au sein de la famille, soit toute personne cohabitant habituellement ou occasionnellement avec elle et qui a autorité sur elle. »

L’article 372, alinéa 2 du Code pénal a été modifié par la loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs afin de tenir compte, en matière d’abus sexuels, du contexte familial dans son ensemble
 : il vise ainsi les situations d’abus sexuels intrafamiliaux en particulier
 en tenant compte d’une part, des  situations familiales qui ne correspondent plus aux catégories traditionnelles 
, et d’autre part, de la réalité sociale autant que du lien de sang entre les intéressés
. L’absence de consentement est présumée iuris et de iure  dans le chef de tous les mineurs dès lors que l’infraction est commise dans le contexte familial par un auteur revêtant l’une des qualités visées par la loi
 .

L’article 372, alinéa 2 du Code pénal énumère une série de qualités relatives à l’auteur de l’infraction et de caractéristiques relatives à la nature de la relation. Ces qualités et circonstances activent une présomption absolue d’absence de consentement au bénéfice de la catégorie des mineurs âgés de 16 à 18 ans tandis qu’elles constituent des causes d’aggravation de la peine dans le cas où la victime mineure est âgée de moins de seize ans accomplis, dès lors que les faits sont déjà couverts, indépendamment de la qualité de l’auteur ou de la relation que le mineur entretient avec lui, par l’article 372, de l’alinéa 1er du Code pénal
. Dans ce dernier cas, rappelons que ces qualités « aggravantes », avec d’autres
, sont également visées par l’article 377 du Code pénal.

a. L’ascendant ou l’adoptant 

L’expression « ascendant » consacrée par la loi pénale comprend les ascendants légitimes, c’est-à-dire les père et mère, les aïeuls et aïeules légitimes, les ascendants de l’enfant légitimé ainsi que les ascendants naturels car en droit pénal, l’état des personnes est un question de fait
.

b. La fratrie élargie

La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs a étendu la présomption d’absence de consentement au bénéfice des mineurs « si le coupable est soit  le frère ou la sœur de la victime mineure ou toute personne qui occupe une position similaire au sein de la famille ». L’on vise certainement les autres enfants des parents ou des adoptants de la victime, les demi-frères ou sœurs, les enfants des parents d’accueil, du beau-père, de la belle-mère, du concubin ou de la concubine d’un parent
. Bien que l’énumération du législateur ne se soit pas voulue limitative
, une partie de la doctrine considère que  les cousins ne sont pas visés
. Ces derniers tomberont néanmoins sous le coup de l’article 372, alinéa 2 du Code pénal s’ils occupent, en fait, une place similaire à celle de frère ou de sœur au sein de la famille 
.

L’intention du législateur n’était pas d’incriminer les initiations et jeux sexuels entre frères et sœurs « qui n’ont rien à voir avec des abus sexuels »
. Si d’aucuns s’appuient sur le critère du lien éventuel d’autorité entre les frères et sœurs pour distinguer les jeux sexuels socialement admis entre frères et soeurs et l’attentat à la pudeur au sein de la fratrie
, l’autorité doctrinale de ce critère est elle-même controversée
. En effet, d’autres auteurs relèvent, au contraire, qu’aucune condition de cohabitation ni d’autorité n’est exigée pour la réalisation de l’infraction d’attentat à la pudeur quand son auteur est le frère, la sœur ou toute autre personne qui occupe une position similaire au sein de la famille de la victime
. 

c.  La cohabitation et l’autorité

L’article 372, alinéa 2 du Code pénal vise également toute personne qui cohabite habituellement ou occasionnellement avec le personne mineure et qui a autorité sur elle.  Les conditions de cohabitation et d’autorité sont cumulatives
. Ni le texte de loi ni les travaux préparatoires ne prêtent à discussion à cet égard
. Le législateur a considéré que « ces deux élément réunis créent inévitablement un rapport de force insoutenable pour le mineur.
 »

La cohabitation habituelle et la cohabitation occasionnelle sont des notions de fait
. La cohabitation habituelle suppose de tenir compte du « lieu principal de résidence effective », c’est-à-dire du lieu où se déroule la vie courante. Ce lieu n’est donc pas nécessairement celui où le mineur et l’auteur sont domiciliés
. La cohabitation occasionnelle, quant à elle, recouvre les hypothèses où le mineur fait de brefs séjours chez l’un ou l’autre de ses parents, sans y être domicilié, ni y résidé habituellement
. D’aucuns considèrent qu’elle vise aussi la situation des couples qui ont connu une brève aventure ou qui se rejoignent épisodiquement (un week-end, durant des vacances, …). L’on vise ici la situation d’intimité qui justifie la rigueur de la loi à laquelle vient s’ajouter la notion d’autorité laissée à l’appréciation du juge
. La cohabitation occasionnelle couvre aussi la situation de fait établie entre d’une part, les éducateurs et responsables de fait d’un mouvement de jeunesse, et d’autre part, les mineurs membres de pareil mouvement
. 

L’autorité est également une notion de fait. L’exigence du lien d’autorité était nécessaire pour exclure du champ d’application de cette disposition l’hypothèse d’un mineur de 16 ou 17 ans qui vit habituellement ou occasionnellement avec un mineur de moins de 16 ans
. Au demeurant, le législateur n’entendait pas pénaliser la situation d’un jeune de 16 ou 17 ans qui cohabite avec son partenaire majeur sous le toit familial
. Dans la mesure où les deux conditions de cohabitation et d’autorité sont cumulatives, la présomption d’absence de consentement du mineur, dans le contexte familial, ne s’applique pas à la situation de cohabitation entre d’une part, un jeune de 16 ou 17 ans, et d’autre part, un partenaire majeur dépourvu d’autorité sur le mineur
. 

3. Les circonstances aggravantes

Le Code pénal consacre des circonstances aggravantes liées aux conséquences de l’attentat à la pudeur (la mort de la victime), des moyens qui l’ont précédé ou accompagnés (torture, séquestration, usage d’armes ou objets assimilés), à l’état de vulnérabilité de la victime (due à un état de grossesse, une maladie, une infirmité, une déficience physique ou mentale), à la qualité de l’auteur (ascendant, adoptant, fratrie, représentant du corps médical ou du personnel soignant) ou à la nature de la relation (cohabitation et/ou autorité), au mobile de l’attentat (la discrimination), et enfin, à la combinaison de plusieurs de ces circonstances
. 

§ 2. Les attentats à la pudeur commis avec violences ou menaces (C.P., art. 373)

Il convient de distinguer, au regard de cette catégorie d’infractions, selon que la victime mineure a atteint ou non l’âge de 16 ans. Dans la négative, les violences et les menaces provoqueront une aggravation de la peine qui passe d’une peine de base de réclusion de 5 à 10 ans à une peine de réclusion de 10 à 15 ans (art. 373, al. 3)
. Dans l’affirmative, l’âge du mineur –qui se situe dans la tranche des mineurs âgés de 16 à 18 ans – est une circonstance aggravante de l’infraction qui fait basculer la peine de base de l’attentat commis avec violences ou menaces (art. 373, al. 1er) de l’emprisonnement de 6 mois à 5 ans vers une peine de réclusion de 5 à 10 ans (art. 373, al. 2).

§ 3. Les viols perpétrés sur des mineurs

Dans la catégorie des viols perpétrés sur des mineurs, le Code pénal distingue celui qui est commis sur un mineur âgé de 16 à 18 ans (1), le viol présumé à l’aide de violences commis sur un mineur âgé de moins de 14 ans (2), et enfin, le viol commis sur un enfant âgé de moins de 10 ans (3).

1. Le viol commis sur un mineur âgé de 14 ans accomplis ou plus

Le viol commis sur un mineur âgé de 16 ans accomplis est puni d’une peine de réclusion de 10 à 15 ans (art. 375, al. 4, C.P.). S’il est commis sur la personne d’un enfant de plus de 14 ans accomplis et de moins de 16 ans accomplis, le coupable sera puni de la peine de réclusion de 15 à 20 ans (art. 375, al. 5, C.P.). 

2. Le viol réputé à l’aide de violences sur un mineur âgé de moins de 14 ans

a. La présomption de viol 

L’article 376, alinéa 6 du Code pénal stipule qu’ « est réputé viol à l’aide de violences tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit et par quelque moyen que ce soit, commis sur la personne d’un enfant qui n’a pas atteint l’âge de quatorze ans accomplis. Dans ce cas, la peine sera la réclusion de quinze à vingt ans ». 

L’âge de la victime est un élément constitutif de l’infraction. Bien que l’absence de consentement soit considérée comme l’élément décisif du viol, le législateur a estimé que cette condition ne pouvait être exigée lorsqu’il s’agit d’un viol commis sur un enfant
 âgé de moins de 14 ans accomplis. L’acte de pénétration sexuelle commis sur un mineur de moins de 14 ans est ainsi soustrait au régime du consensualisme, la victime étant dépourvue de la capacité d’y consentir valablement en droit
.

b. Le double seuil d’âge au consentement sexuel 

En matière d’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces, nous avons observé que l’âge de 16 ans est le seuil critique, identifié comme l’âge de la majorité sexuelle
 en droit belge. En effet, les mineurs n’ayant pas atteint ce seuil d’âge, sont incapables, et ce, iuris et de iure, de consentir valablement en droit pénal à un comportement de nature sexuelle, qu’il s’agisse d’une pénétration sexuelle ou d’un autre acte qualifié « sexuel ». S’agissant de l’infraction de viol, c’est le seuil d’âge de 14 ans et non pas celui de 16 ans qui est relevant pour apprécier la validité éventuelle du consentement du partenaire mineur à un acte de pénétration sexuelle. La coexistence de ces deux seuils d’âge au consentement sexuel relève d’un choix de politique pénale fait par le législateur depuis 1965
 et confirmé par la majorité parlementaire tant en 1989 qu’en 2000
. Le régime juridique consécutif à cette option politique n’a pas manqué de soulever les critiques d’une partie de la doctrine qui le qualifie tantôt d’anomalie tantôt d’erreur légistique
. Affectées par ces critiques notamment, les dispositions pénales visées (art. 372 et 375 du Code pénal) ont fait l’objet de questions préjudicielles posées à la Cour constitutionnelle
. Les auteurs de ces questions ont invoqué  la violation des principes d’égalité et de non-discrimination résultant de ce double seuil d’âge au consentement à des relations sexuelles – 14 ans pour la pénétration sexuelle et 16 ans pour tout acte sexuel - dans la mesure où ils estiment que l’acte de pénétration sexuelle est un acte plus extrême que des attouchements à connotation sexuelle, lequel - cela est sous-entendu- commande une protection plus grande de la part de la loi pénale

En droit belge, les actes de pénétration sexuelle commis sur une personne âgée de 14 ans mais de moins de 16 ans qui se dit consentante ne sont pas punissables du chef de viol mais restent punissables du chef d’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces dès lors que la présomption absolue de non consentement à un comportement sexuel s’applique à tous les mineurs n’ayant pas encore atteint l’âge de 16 ans accomplis.  La Cour constitutionnelle a récemment jugé que les dispositions pénales en cause ne violaient pas les principes de l’égalité devant la loi et de l’interdiction de la discrimination
.

c.
 Les pénétrations sexuelles commises par un mineur âgé de moins de 16 ans sur une personne majeure

L’approche pénale belge du viol est sous-tendue par une certaine distribution des rôles entre les personnes impliquées dans le cadre de laquelle l’acteur actif de la pénétration – celui qui pénètre – est généralement identifié comme l’auteur du viol (le « violeur ») tandis que l’acteur passif de la pénétration – celui qui est pénétré - est appréhendé comme la victime du viol (le « violé »). Cette distribution des rôles est mise en échec lorsque le viol implique une personne majeure et une personne mineure d’âge de moins de 16 ans. C’est le cas des fellations pratiquées sur la personne d’un mineur de moins de 16 ans par une personne majeure et des actes de sodomisation qui sont le fait d’un mineur de moins de 16 ans à l’égard d’une personne majeure. Ces cas de saisines sexuelles de la part de la personne majeure font l’objet d’une jurisprudence partagée : tantôt la personne majeure est condamnée du chef d’attentat à la pudeur commis avec violences ou menaces
, tantôt elle l’est du chef de viol
. Dans une affaire où un jeune homme âgé de 15 ans avait dû subir des fellations de la part d’une femme, la Cour d’appel de Liège a qualifié les faits de viol et condamné la prévenue de ce chef
.

Bien que le texte de l’article 375, alinéa 1er, du Code pénal n’envisage que l’acte de pénétration sexuelle (…) commis sur une personne qui n’y consent pas- argument sur lequel s’est appuyée la Cour d’appel de Bruxelles dans un arrêt rendu le 30 avril 2003- et n’offre donc pas d’argument textuel en faveur de la qualification de viol
, d’aucuns admettent que les faits de pénétration obligée sur l’auteur par la victime sont constitutifs de viol
. D’autres rangent les hypothèses de pénétration, quelle qu’elles soient, par la victime sur l’auteur, la victime étant contrainte de le faire par l’auteur – cas de l’auteur qui oblige la victime à lui faire une pénétration anale ou de la femme qui contraint un mineur de moins de 14 ans à une pénétration vaginale - dans la catégorie des attentats à la pudeur
.

2. Le viol commis sur un enfant âgé de moins de 10 ans

Si l’enfant, victime de viol, était âgé de moins de 10 ans accomplis au moment des faits – hypothèse déjà couverte par la présomption d’invalidité du consentement prévue par l’article 375, alinéa 6 du Code pénal - la peine prévue est la réclusion de 20 à 30 ans (art. 375, al. 7, C.P.).

C. Elements particuliers de procédure pénale

Les éléments particuliers de procédure pénale portent sur la compétence extraterritoriale (§ 1), la prescription de l’action publique (§ 2), l’audition des mineurs victimes ou témoins (§ 3), la composition de la juridiction de jugement (§ 4), la limitation de la publicité des débats (§ 5), et la mesure d’investigation consistant en une exploration intime (§ 6).

§ 1. La compétence extraterritoriale

L’auteur qui a commis, hors du territoire du Royaume, l’infraction d’attentat à la pudeur ou de viol sur la personne d’un mineur pourra être poursuivi en Belgique, s’il y est trouvé
.
§ 2. La prescription de l’action publique

1. Le point de départ du délai de prescription

Lorsque la victime de l’infraction d’attentat à la pudeur ou de viol est une personne mineure d’âge, le délai de prescription de l’action publique ne commence à courir qu’à partir du jour où la victime atteint l’âge de dix-huit ans. 

2. La durée du délai de prescription en cas de correctionnalisation

En cas de correctionnalisation d’un crime d’attentat à la pudeur ou de viol commis sur la personne d’un mineur d’âge, le délai de prescription de l’action publique reste celui qui est prévu pour un crime, soit un délai de dix ans
.

§ 3. L’audition des mineurs victimes ou témoins d’agressions sexuelles

Le Code d’instruction criminelle
 contient des dispositions particulières applicables aux auditions des mineurs d’âge, et plus particulièrement à celles des mineurs ou témoins d’abus sexuels
. Ce régime d’audition est spécifique par rapport au droit commun de l’audition en raison d’une part, du droit du mineur de se faire accompagner par une personne majeure de son choix lors de toute audition effectuée par l’autorité judiciaire
, et d’autre part, de la possibilité de l’enregistrement audiovisuel de l’audition ordonnée par le procureur du Roi ou le juge d’instruction, avec le consentement du mineur si ce dernier a atteint l’âge de 12 ans accomplis
.

L’audition enregistrée d’un mineur a lieu dans un local spécialement adapté. A tout moment, le mineur peut demander l’interruption de l’enregistrement, sollicitation qui doit immédiatement être suivie d’effet. Le visionnage de la cassette vidéo est limité aux personnes qui participe professionnellement à l’information, à l’instruction ou au jugement dans le cadre du dossier judiciaire, ainsi qu’aux parties aux procès. 

En principe, les procès-verbaux d’interrogatoire et les cassettes de l’enregistrement sont produits devant la juridiction d’instruction et la juridiction de jugement en lieu et place de la comparution personnelle du mineur. Cette règle a été motivée par le souci d’éviter la victimisation secondaire du mineur due à la répétition d’auditions douloureuses et à son exposition ubi et orbi aux personnes présentes au procès pénal. Toutefois, lorsque la juridiction de jugement l’estime nécessaire, elle peut ordonner la comparution personnelle du mineur par une décision motivée
. 

La juridiction de jugement peut également faire application du régime spécifique d’audition des mineurs victimes d’abus sexuels aux mineurs témoins d’abus sexuels. Lorsqu’il estime la comparution de ce témoin nécessaire à la manifestation de la vérité, cette comparution est organisée par vidéoconférence, à moins que le mineur n’exprime la volonté de témoigner à l’audience. Si la juridiction de jugement l’estime nécessaire à la sérénité du témoignage, il peut, dans tous les cas, limiter ou exclure le contact visuel entre le mineur et le prévenu. Ce régime est également applicable aux mineurs victimes d’abus sexuels dont l’audition a été enregistrée et qui ont atteint l’âge de la majorité au moment de l’audience
.

§ 4. La collégialité de la juridiction de jugement

Les affaires de mœurs sont  généralement correctionnalisées et traitées par le tribunal correctionnel. Elle sont alors confiées à une chambre juridictionnelle composée de trois juges
.

§ 5. Le huis clos facultatif

Lorsque les poursuites sont fondées sur les dispositions pénales relatives à l’attentat à la pudeur et au viol, la juridiction de jugement peut ordonner le huis clos à la demande de l’une des parties ou de la victime, notamment en vue de la protection de la vie privée
. Le huis clos sollicité par l’auteur est, en pratique, rarement accordé
.

§ 6. L’exploration corporelle

Parmi les mesures d’investigation mobilisées dans le cadre d’une information du parquet ou d’une instruction judiciaire pour des faits d’agressions sexuelles, il convient de mentionner l’exploration corporelle qui peut concerner soit l’auteur soit la victime. Celle-ci ne peut être ordonnée, hors les cas de flagrant délit ou réputés tels et celui où la personne majeure donne son consentement écrit, que par le juge d’instruction, par la chambre des mises en accusation et par le tribunal ou la cour saisi de la connaissance du crime ou du délit.  La victime ou la personne soupçonnée peut se faire assister par le médecin de son choix lors de l’exploration intime à laquelle elle est soumise
. Cette mesure peut être requise par le parquet, dans le cadre de la procédure d’information et en dehors de l’ouverture d’une instruction judiciaire proprement dite (auquel cas, on parle d’une procédure de « mini- instruction »), auprès du juge d’instruction
.

D. Elements particuliers de droit pénal spécial

§ 1. La protection de l’identité de la victime d’agressions sexuelle sous peine d’infraction

La publication et la diffusion par le livre, la presse, le cinématographie, la radiophonie, la télévision ou par quelque autre manière, de textes, de dessins, de photographies, d’images quelconques ou de messages sonores de nature à révéler l’identité de la victime d’une infraction visée au présent chapitre sont interdites, sauf si cette dernière a donné son accord écrit ou si le procureur du Roi ou le magistrat chargé de l’instruction a donné son accord pour les besoins de l’information ou de l’instruction. La violation de cette interdiction est constitutive d’infraction et punissable d’une peine d’emprisonnement de 2 moins à 2 ans et d’une amende de 300 à 3.000 euros ou d’une de ces peines seulement
.

§ 2. Dérogation au principe du secret professionnel

Les infractions d’agressions sexuelles commises sur une personne mineure peuvent moyennant le respect de plusieurs conditions, justifier la commission de l’infraction de violation du secret professionnel prévue par l’article 458 du Code pénal. En effet, en vertu de l’article 458bis du même code, toute personne dépositaire de secrets professionnels qui a connaissance d’une infraction prévue par les articles 372 à 377 du Code pénal notamment, peut en informer le procureur du Roi si les trois conditions suivantes sont réunies : 1° le confident doit avoir ou bien examiné le mineur abusé, ou bien avoir recueilli de la part de celui-ci des confidences, 2° il existe un danger grave et imminent pour l’intégrité mentale ou physique de la victime mineure, et enfin, 3° la personne mineure qui est en danger n’est pas en mesure, même avec l’aide de tiers, de protéger son intégrité
.

II. Le mineur auteur d’agressions sexuelles

Le siège légal du droit de la protection de la jeunesse
 s’agissant des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction par la loi pénale, est la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par ce fait
. Cette loi comporte un titre préliminaire énonçant les principes de l’administration de la justice des mineurs directement tirés du droit international des droits de l’enfant, y compris la soft law
.

En droit belge, les mineurs ayant commis un fait qualifié infraction sexuelle ne sont pas soumis à une procédure de jugement ni à des mesures protectionnelles spécifiques
. Par principe, le droit commun de la protection de la jeunesse leur est applicable.

A. La majorité pénale et les seuils d’âge  protectionnels

La majorité pénale
est atteinte à l’âge de 18 ans. Les personnes déférées au pouvoir judiciaire du chef d’un fait qualifié infraction commis avant d’avoir atteint ce seuil d’âge, relèvent, en principe, de la compétence du tribunal de la jeunesse
 et non des juridictions répressives. Toutefois, le dessaisissement en vue d’un renvoi vers les juridictions pénales, envisageable pour la personne ayant commis un fait qualifié infraction alors qu’elle était âgée de 16 ans au moins au moment des faits, institue une forme possible de majorité pénale anticipée pour les mineurs de 16 ans.

Le tribunal de la jeunesse peut ordonner à l’égard des personnes qui lui sont déférées des mesures de garde, de préservation et d’éduction qui sont énumérées par la loi et doivent être motivées de manière substantielle
.

Les mesures applicables aux personnes ayant commis un fait qualifié infraction avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans accomplis se décline selon plusieurs critères (la qualification de l’infraction, la peine prévue par le Code pénal,  la gravité des faits, la dangerosité du mineur, les circonstances exceptionnelles, la nécessité absolue...)
 parmi lesquels l’âge de la personne concernée est prise en considération.

Parmi les mesures légales applicables aux personnes déférées du chef d’un fait qualifié infraction, on distingue ainsi, dans la loi relative à la protection de la jeunesse, 1° les mesures qui peuvent être ordonnées à toutes les personnes déférées du chef d’un fait qualifié infraction commis avant l’âge de 18 ans accomplis
, 2° celles qui ne visent que les personnes âgées de plus de douze ans dont le tribunal décide du maintien dans leur milieu de vie
, 3° celles qui ne sont en principe applicables qu’aux personnes âgées de 14 ans au moins
, 4° celles qui visent les mineurs de 12 à 14 ans ayant gravement porter atteinte à la vie ou à la santé d’une personne et dont le comportement est particulièrement dangereux
, et enfin 5° celles applicables aux personnes âgées de 16 ans au moins tel que le dessaisissement ou les mesures complémentaires applicables dans le cadre d’une mesure de maintien dans le milieu de vie
.

L’âge de 12 ans est sans aucun doute devenu un âge charnière en matière protectionnelle. En effet, outre qu’il s’agit d’un âge discriminant au plan des mesures qui peuvent être ordonnées par le tribunal de la jeunesse
, le mineur ayant atteint cet âge doit, par principe, être entendu personnellement par le juge de la jeunesse avant toute mesure provisoire prise à son égard
. On se rappellera que le même seuil d’âge a été retenu par le législateur pénal dans le cadre de la procédure  d’enregistrement audiovisuel d’audition pour laquelle le consentement du mineur (âgé de 12 ans), victime ou témoin d’abus sexuel, est requis par le Code d’instruction criminelle
. Il s’agit vraisemblablement dans les deux cas, de dispositions législatives qui s’inspirent du prescrit de l’article 12 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989. Ce dernier dispose que Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative l’intéressant soit directement, soit par l’intermédiaire d’un représentant ou d’un organisme approprié, de façon compatible avec les règles de procédure de la législation nationale. On sait que la question du discernement est une question lancinante an matière de protection de la jeunesse
. On peut ainsi prétendre, à tout le moins émettre à titre d’hypothèse, que l’âge de 12 ans est un seuil chronologique à partir duquel tant le droit protectionnel que le droit criminel reconnaissent une capacité de discernement au mineur. Cela étant dit, tant le droit de la protection de la jeunesse que le droit pénal des moeurs consacrent des seuils d’âge différents de celui de 12 ans ayant, eux aussi, une portée juridique significative
 sans toutefois être exclusivement guidé par des considérations relatives à la capacité de discernement du mineur d’âge.

B. Particularités de la procédure protectionnelle

Au regard des consignes éditoriales qui nous sont imparties, nous nous limiterons ici à deux dimensions de la procédure protectionnelle : d’une part, les séquences procédurales possibles, et d’autre part, les droits de la défense élémentaires consacrés au profit du jeune ayant commis un fait qualifié infraction.

§ 1. Les séquences principales de la procédure

L’on peut  identifier quatre  grandes séquences procédurales possibles en matière protectionnelle : une phase judiciaire non juridictionnelle initiée par le ministère public (1), une phase judiciaire préparatoire diligentée par le juge ou le tribunal de la jeunesse (2), une phase de jugement au fond devant le tribunal de la jeunesse (3), et enfin, les voies de modification, de révision et de recours des mesures prises à l’égard du jeune (4).

1. La phase judiciaire non juridictionnelle initiée par le ministère publique

La première phase envisageable est la phase d’information préliminaire du ministère public. Elle peut se clôturer par un classement sans suite, avec le cas échéant, une lettre d’avertissement ou un rappel à la loi dans le cadre d’une convocation
. Ce classement sans suite peut également succéder à une procédure de médiation Dans le cadre de la flagrance, en cas d’urgence, de circonstances exceptionnelles et en cas de nécessité absolue, le parquet peut, moyennant le respect de certains conditions et dans le mesure où le jeune a atteint l’âge de 16 ans,  déférer ce dernier à un magistrat instructeur, en droit belge, le juge d’instruction
.

Cette première séquence judiciaire, dirigée par le procureur du Roi, peut également aboutir ce dernier à se déposséder provisoirement de l’affaire au profit des instances de médiation, de concertation restauratrice en groupe ou des services d’accompagnement des prestations éducatives et philanthropiques (SPEP)
. A l’issue d’une mesure de type restauratrice, le ministère public réapparaît pour verbaliser soit le succès de la mesure alternative à l’action protectionnelle proprement dite
 (saisine du tribunal de la jeunesse). C’est la raison pour laquelle, nous préférons, pour notre part, ne pas qualifier les mesures de médiation et de concertation en groupe de « mesures extrajudiciaires » mais plutôt de mesures judiciaires
 non juridictionnelles ou plus simplement, de mesures extrajuridictionnelles.

La constitution de partie civile par voie de citation directe - soit, la mise en mouvement de l’action protectionnelle par la victime elle-même - n’est pas autorisée par la loi
.

2. La phase préparatoire et les mesures provisoires ordonnées par le juge de la jeunesse

La deuxième séquence est la phase préparatoire de la procédure protectionnelle qui comprend d’une part, des mesures d’investigation proprement dites
 (études sociales
, examen médico-psychologique, auditions, confrontations des parties, réunions et entretiens de cabinet avec le juge de la jeunesse, ...), et d’autre part, des mesures provisoires
 ordonnées à l’égard du mineur soupçonné d’avoir commis un fait qualifié infraction. Il s’agit bien entendu d’une phase, certes préparatoire s’agissant du dossier et provisoire s’agissant des mesures prises à l’égard des personnes, mais elle est à la fois judiciaire et juridictionnelle
. En principe, la durée de la procédure préparatoire est limitée à 6 mois à compter des réquisitions du ministère publique en vue de procéder aux investigations et d’ordonner, le cas échéant, une mesure provisoire de garde, jusqu’à la communication du dossier au ministère public après clôture des investigations
.

Durant cette phase, le juge de la jeunesse peut proposer une médiation aux parties intéressées à la cause, laquelle mesure s’effectue sous la responsabilité d’un service spécialisé organisé ou agrée par les Communautés (entités publiques fédérées)
.

3. La phase de jugement au fond devant le tribunal de la jeunesse

La troisième phase est la phase de jugement au fond à l’issue de laquelle, le tribunal de la jeunesse prononce une mesure de garde, de préservation ou d’éducation vis-à-vis du jeune et/ou de ses père, mère, tuteur ou autre personne en ayant la garde. Une médiation peut encore être proposée, à ce stade de la procédure, par le Tribunal de la jeunesse, aux parties intéressées qui sont libres d’accepter ou de refuser l’offre restauratrice. En cas d’acceptation, la procédure de médiation se déroule mutatis mutandis de la même manière que dans le cadre de l’information du parquet ou de la phase préparatoire au jugement
.

4. Les voies de modification, de  révision et de recours

Les mesures tant provisoires qu’au fond qui sont prises, par le juge ou le tribunal de la jeunesse, à l’égard des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et des personnes qui en ont la responsabilité, sont assorties de procédure de modification (d’office ou sur requête des parties intéressées), de révision et de recours (opposition ou appel). Le pourvoi en cassation est consacré également.

§ 2. Les droits de la défense élémentaires

Les droits de la défense accordés au justiciable mineur d’âge ou sujet à cette procédure
, ont fait l’objet d’une première révision en 2004, dans le sens d’un élargissement, qui s’est poursuivie lors de la réforme de la loi relative à la protection de la jeunesse intervenue en 2006.

1. L’audition du mineur âgé de 12 ans par le juge de la jeunesse

Au cours de la phase préparatoire de la procédure protectionnelle, le juge de la jeunesse peut prendre à l’égard du mineur des mesures provisoires
 . Dans ce cadre, le jeune ayant atteint l’âge de douze ans, doit être entendu personnellement par le juge de la jeunesse avant toute mesure provisoire, sauf s’il n’a pu être trouvé, si son état de santé s’y oppose ou s’il refuse de comparaître
.

2. Le droit à l’assistance d’un avocat

Le droit à l’assistance d’un avocat est consacré au profit du mineur déféré au pouvoir judiciaire pour un fait qualifié infraction lors de toute comparution devant le tribunal de la jeunesse
. Le mineur qui n’a pas d’avocat bénéficiera d’office de l’assistance d’un avocat par l’intermédiaire du Bâtonnier de l’ordre des avocats et du Bureau d’aide juridique compétent
.

Lorsqu’une proposition de médiation est faite, que celle-ci émane du procureur du Roi, du juge de la jeunesse ou du Tribunal de la jeunesse, la loi prévoit que, selon le cas, le procureur du Roi, le juge ou le Tribunal, informe les personnes concernées qu’elles ont le droit de solliciter les conseil d’un avocat avant de participer à la médiation et le droit de se faire assister par un avocat au moment où l’accord auquel aboutissent les personnes concernées est fixé
.

C. Les mesures  de garde, de préservation et d’education

Le tribunal de la jeunesse peut ordonner à l’égard des personnes qui lui sont déférées des mesures de garde, de préservation et d’éducation
. On peut les réunir sous la notion générique de « mesures protectionnelles » applicables aux mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et consacrées par le législateur fédéral pour les distinguer des « mesures de prévention, d’aide, et d’assistance » qui visent les «mineurs en danger » et qui sont adoptées par le législateur communautaire ou régional
.

Le droit de la protection de la jeunesse ne prévoit pas, par principe, de mesures ni de sanctions spécifiquement et exclusivement applicables aux jeunes auteurs d’agressions sexuelles. Les réponses légales à la délinquance des jeunes reposent sur une série de principes tranversaux (§ 1) et visent une pluralité de mesures restauratrices, de garde, de préservation, d’éducation et de placement, pour partie, cumulables (§§ 2 à 7).

§ 1. Les principes transversaux

La loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse est, depuis la réforme d’envergure qu’elle a subie en 2006, gouvernée par une série de principes transversaux qui s’appliquent, sous réserve de quelques exceptions
, quelle que soit la qualification de l’infraction commise. Ces principes portent sur l’ordre établi entre les diverses mesures prévues par la loi (a), la motivation de la décision prise par l’autorité judiciaire (b),  la possibilité du cumul de certaines mesures (c), la durée de la mesure prise (d), et enfin, la révision des mesures (e).

1. Le principe hiérarchique
 

La loi relative à la protection de la jeunesse établit un ordre de priorités entre les différentes mesures susceptibles d’être ordonnées par les autorités judiciaires compétentes : le procureur du Roi, le juge de la jeunesse, et le tribunal de la jeunesse. En effet, la loi stipule que la préférence doit être donné en premier lieu à une offre restauratrice
. Cette dernière vise tant une offre restauratrice de médiation qu’une proposition de concertation restauratrice en groupe
. 

Vient ensuite, le projet individuel écrit dont la faisabilité doit être considérée avant d’imposer l’une ou l’autre des mesures suivantes : 1° la réprimande, 2° la mise sous la surveillance d’un service social d’aide à le jeunesse, 3° l’accompagnement éducatif intensif et l’encadrement individualisé d’un éducateur référent dépendant d’un service désigné par les communautés ou d’une personne physique répondant aux conditions imposés par les Communautés, 5° le suivi d’un traitement ambulatoire auprès d’un service psychologique ou psychiatrique, d’éducation sexuelle ou d’un service compétent dans le domaine de l’alcoolisme ou de la toxicomanie. 

Ces cinq dernières mesures sont privilégiées par rapport à une mesure de placement. Enfin, le placement en régime ouvert doit être préféré au placement en régime fermé.

De par la loi elle-même, le principe de hiérarchie entre les diverses mesures est tempéré, et ce, à un triple titre au moins. Premièrement, le cumul de différentes mesures est largement autorisé par la loi
. Deuxièmement, dans les cas de flagrance, de circonstances exceptionnelles, et de nécessité absolue ou de dangerosité particulière, des mesures contraignantes privatives de liberté peuvent être prises à l’encontre de l’auteur des faits qualifiés infractions sans égards à l’ordre principiel de priorité des diverses mesures. Enfin, troisièmement, quelle que soit la procédure engagée et la mesure prise initialement envers la personne concernée, une procédure de médiation reste offerte aux parties concernées à tous les stades de la procédure protectionnelle (phase préparatoire ou phase de jugement)
. Cette généralisation de la médiation protectionnelle tient partiellement, certes, à l’ordre de priorité lui-même mais plus généralement encore à la préférence accordée aux mesures restauratrices, tous stades procéduraux confondus
.

2. Le principe de la motivation substantielle

L’exigence de motivation est consacrée, à plusieurs reprises, dans la loi relative à la protection de la jeunesse. 

a. La motivation générale

De manière tout à faire générale, pour prendre une mesure protectionnelle, le tribunal de la jeunesse est invité, par la loi elle-même, à prendre en compte, les facteurs suivants :

1° la personnalité et le degré de maturité de l’intéressé ;

2° son cadre de vie ;

3° la gravité des faits, les circonstances dans lesquelles ils ont été commis, les dommages et les conséquences pour la victime ;

4°les mesures antérieures prises à l’égard de l’intéressé et son comportement durant l’exécution de celle-ci ;

5° la sécurité de l’intéressé ;

6° la sécurité publique.

La disponibilité des moyens de traitement, des programmes d’éducation ou de toutes autres ressources envisagées et le bénéfice qu’en retirerait l’intéressé sont également pris en compte.

Cette invitation à motiver substantiellement le choix de la mesure prise à l’égard d’un mineur ayant commis un fait qualifié infraction s’inspire directement des Règles internationales relatives à l’administration de la justice des mineurs dites « de Bejing » et de « La Havane » qui forment la soft law du droit international des droits des mineurs d’âge.

Si d’aucuns voient dans la légalisation, la généralisation principielle et la logique prioritaire de la médiation une limite possible à la discrimination dans le traitement des mineurs
 des différents arrondissements judiciaires
, le principe de la motivation substantielle, en revanche, répond, selon nous, à une logique de contextualisation et d’individualisation plus grande de la mesure prise. Cette dernière logique pourrait, à notre sens, justifier des différences de traitement dans des affaires prima facie similaires pour autant que la motivation de la mesure repose sur des critères rationnels et explicites
b. La motivation spéciale de la mesure de placement ou du cumul de mesures

L’exigence de motivation est renforcée dans les hypothèses où sont décidées, d’une part, une mesure de placement, et d’autre part, le cumul de plusieurs mesures
. Dans ces deux cas de placement, le tribunal doit spécialement motiver sa décision au regard de l’ordre des priorités établis par la loi
.

3. La possibilité du cumul des mesures applicables

Le cumul facultatif de plusieurs mesures de garde, de préservation ou d’éducation consacrées par la loi relative à la protection de la jeunesse est expressément prévu par la loi 
 : le tribunal de la jeunesse peut ainsi prononcer de manière cumulative, à l’égard de l’auteur ayant commis un fait qualifié infraction, les mesures suivantes :

1° la réprimande ; 

2° la mise sous la surveillance d’un service social d’aide à la jeunesse,

3° l’accompagnement éducatif intensif et l’encadrement individualisé d’un éducateur référent dépendant d’un service désigné par les communautés ou d’une personne physique répondant aux conditions imposés par les Communautés ;

 5° le suivi d’un traitement ambulatoire auprès d’un service psychologique ou psychiatrique, d’éducation sexuelle ou d’un service compétent dans le domaine de l’alcoolisme ou de la toxicomanie ;

6° le confier à une personne morale proposant l’encadrement de la réalisation d’une prestation positive consistant soit en une formation soit en la participation à une activité organisée ;

7°  le confier à une personne digne de confiance ou le placer dans un établissement approprié, dans les deux cas, selon les modalités fixées par la législation communautaire, et en vue de leur hébergement, de leur traitement, de leur éducation, de leur instruction ou de leur formation professionnelle ;

8° le confier à une institution communautaire publique de protection de la jeunesse (ci-après ICPPJ), en régime ouvert ou fermé
 ;

9° le placer dans un service hospitalier dans un service hospitalier ;

10° le placement résidentiel dans un service compétent en matière d’alcoolisme, de toxicomanie ou de toute autre dépendance, si un rapport médical circonstancié, datant d’au moins d’un mois, atteste que l’intégrité physique ou psychique de l’intéressé ne peut être protégé d’une autre manière ;

11° le placement résidentiel de l’intéressé soit dans une section ouverte, soit dans une section fermée d’un service pédopsychiatrique, s’il est établi dans un rapport indépendant pédopsychiatrique, datant de moins d’un mois et établi selon les standards minimum déterminés par le Roi, qu’il souffre d’un trouble mental qui affecte gravement sa faculté de jugement ou sa capacité à contrôler ses actes. Le placement dans une section fermée d’un service pédopsychiatrique n’est possible qu’en application de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux.

Seules les mesures visées aux points 1°, 2° et 3° visés ci-avant peuvent être ordonnées à l’égard des personnes de moins de 12 ans déférées du chef d’un fait qualifié infraction
.

Par ailleurs, à côté du cumul simultané, le cumul successif  de plusieurs mesures prises dans une même affaire est également possible. De manière générale, les mesures prises au fond par le Tribunal de la jeunesse peuvent être différentes des mesures prises, en amont de la phase de jugement et à titre provisoire, par le juge de la jeunesse. De manière plus spécifique, si la préférence est effectivement donnée aux offres restauratrices, en cas d’insuccès, ces mesures ne font pas obstacle à la mise en mouvement d’une action protectionnelle ultérieure. A l’inverse, une mesure contraignante comme le placement en institution communautaire publique de protection de la jeunesse, en régime fermé, ne fait pas barrage à une offre restauratrice subséquente. Enfin, le mineur qui a fait l’objet d’une mesure de placement est soumis, jusqu’à sa majorité, à la surveillance du tribunal de la jeunesse
.

A l’égard des personnes âgées de plus de 12 ans, le Tribunal peut subordonner le maintien des personnes dans leur milieu de vie à une ou plusieurs conditions suivantes dont il peut confier le contrôle du respect au service social compétent
 :

1° fréquenter régulièrement un établissement scolaire d’enseignement ordinaire ou spécial ;

2° accomplir une prestation éducative et d’intérêt général en rapport avec leur âge et leurs capacités, à raison de 150 heures au plus et sous la surveillance d’un service compétent ; 

3° accomplir à raison de 150 heures au plus un travail rémunéré en vue de l’indemnisation de la victime si l’intéressé est âgé de 16 ans au moins ;

4° suivre les directives pédagogiques ou médicales d’un centre d’orientation éducative ou de santé mentale ;

5° participer à un ou plusieurs modules de formation ou de sensibilisation aux conséquences des actes accomplis et de leurs impacts sur les victimes ; 

6° participer à une ou plusieurs activités sportives, sociales ou culturelles encadrées ; 

7° ne pas fréquenter certaines personnes ou certains lieux déterminés qui ont un rapport avec l’infraction ; 

8° ne pas exercer certaines activités déterminées au regard des circonstances de l’espèce ; respect d’une interdiction de sortie ; 

9° le respect d’une interdiction de sorite ;

10° respecter d’autres conditions ou interdictions ponctuelles que le tribunal détermine 

4. L’obligation de préciser la durée maximale des mesures de placement

Pour l’ensemble des mesures de placement, le tribunal de la jeunesse doit, depuis la réforme de 2006, en déterminer la durée ou en préciser la durée maximale.

5. La révision des mesures

Les règles légales relatives à la modification ou à la révision annuelle des mesures prises par le tribunal de la jeunesse ont été consacrées, pour partie, lors de la réforme de la loi sur la protection de la jeunesse intervenue en 1994, et pour partie, lors de la réforme de ladite loi en 2006. 
a. Le retrait ou la modification facultative de la mesure

1° La modification en tout temps d’office ou sur demande du parquet ou du service pédopsychiatrique

Le tribunal de la jeunesse peut, en tout temps, soit d’office, soit à la requête du ministère public ou du service pédopsychiatrique où l’intéressé est placé, rapporter ou modifier les mesures prises tant à l’égard de la personne concernée que des personnes qui en ont la garde, et ce, dans le respect de la loi et au mieux des intérêts de la personne concernée
.
2° La modification moyennant le respect d’un délai sur demande des personnes concernées

La personne concernée par la mesure protectionnelle ou les personnes qui sont titulaires à son égard de l’autorité parentale, de la tutelle ou de la garde en droit ou en fait, peuvent saisir le tribunal de la jeunesse, par simple requête, d’une demande de modification de la mesure prise au fond après l’expiration d’un délai d’un an à compter du jour où la décision ordonnant la mesure est devenue définitive
.

La personne concernée par la mesure protectionnelle ou les personnes qui sont titulaires à son égard de l’autorité parentale, de la tutelle ou de la garde en droit ou en fait, peuvent saisir le tribunal de la jeunesse, par requête motivée, d’une demande de modification de la mesure provisoire de garde , prise pour une période de trois mois au plus, en régime éducatif fermé et organisé par les instances communautaires ou fédérales compétentes, et ce, après l’expiration d’un délai d’un mois à compter du jour où la décision prise n’est plus susceptible de recours
.

b. La révision facultative de la mesure provisoire

Le mineur auteur d’un fait qualifié infraction soumis à une mesures provisoire, ainsi que les personnes qui en ont la garde peuvent demander, par requête, la révision de cette mesure temporaire à compter du jour où elle n’est plus susceptible de recours
.

c. La révision obligatoire de la mesure prise au fond

Toute mesure protectionnelle prise par jugement, doit être réexaminée en vue d’être confirmée, rapportée ou modifiée avant l’expiration du délai de six mois ou d’un an – selon qu’il s’agit ou non de la mesure placement en institution communautaire publique de protection de la jeunesse
 -  à compter du jour où cette décision ne peut plus faire l’objet des voies de recours. Cette procédure est précédée par un rapport d’évaluation relatif  à la personne ayant fait l’objet d’une mesure de garde sous un régime éducatif fermé qui est établi par l’institution ou le service où cette mesure est exécutée
.

§ 2. Les mesures restauratrices prioritaires : la médiation et la concertation en groupe

Depuis la réforme de la protection de la jeunesse intervenue en 2006, les mesures de médiation et de concertation restauratrice en groupe sont légalement prioritaires dans l’ordre hiérachique tempéré
 des réponses légales applicables aux mineurs ayant commis un fait qualifié infraction par la loi pénale. Ces deux mesures tirent leur inspiration du modèle de la restorative justice : ce dernier fonctionne sur la base d’une notion de responsabilité active. Le délinquant est confronté (éventuellement passivement) à la responsabilité de ce qu’il a fait , mais il est en même temps invité à assumer activement cette responsabilité, en cherchant comment il peut contribuer à la solution du  problème causé
. Tant la médiation (pratiquée à l’égard des mineurs délinquants, en Belgique, depuis une quinzaine d’années) que la concertation en groupe ont fait l’objet d’expériences pilotes dans différents arrondissements judiciaires avant d’être consacrées légalement par le législateur protectionnel.

On peut dire que ces deux mesures reposent, outre sur une logique de responsabilisation active, sur une logique volontariste et consensualiste
 : elles ne peuvent être que proposées (la loi parle d’offre) – mais jamais imposées
 - au mineur ayant commis un fait qualifié infraction, en ce compris une infraction sexuelle. Seul l’accord concerté intervenu à l’issue d’une procédure de médiation ou de concertation collective comporte une dimension éventuellement contraignante dans le sens où les parties concernées se lient et s’engagent au respect des termes de l’accord convenu par elles. Le mineur ayant commis un fait qualifié infraction peut, par ailleurs, proposer lui-même, au tribunal de la jeunesse, de participer à une offre restauratrice, et ce, dans le cadre d’un projet individuel écrit soumis audit tribunal
.

A. La médiation

Nous exposerons ici quatre points caractéristiques de la mesure restauratrice de médiation en droit de la protection de la jeunesse : sa généralisation (1), sa déjuridictionnalisation
 (2) ses effets sur l’action protectionnelle (3) et ses conséquences sur l’action civile (4).

1. Généralisation

La médiation peut être envisagée à tous les stades de la procédure visant à prendre des mesures à l’égard d’une personne ayant commis un fait qualifié infraction avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans. 

Au stade de l’information, le procureur du Roi dispose de la possibilité de proposer une médiation et doit motiver sa décision d’orienter ou non un dossier vers la procédure de médiation
, sauf s’il décide de classer l’affaire sans suite. Cette invitation du parquet vise la personne soupçonnée d’avoir commis l’infraction, les personnes qui exercent l’autorité parentale à son égard, celles qui en ont la garde en droit ou en fait et la victime. 

Le juge de la jeunesse et le tribunal de la jeunesse peuvent également, respectivement aux stades préparatoire, de jugement, d’exécution ou de révision de la mesure, proposer une médiation aux parties concernées
.

Parmi les conditions générales d’ouverture d’une proposition de médiation sont mentionnées dans la loi, outre l’identification de la victime,  d’une part, le fait qu’il existe d’indices sérieux de culpabilité
, et d’autre part, le fait que l’intéressé déclare ne pas nier le fait qualifié infraction. Ces deux dernières conditions ont été jugées inconstitutionnelles et annulées par un arrêt rendu par la Cour constitutionnelle le 13 mars 2008
. A ces conditions générales, il faut ajouter des conditions tenant d’une part, à l’adhésion permanente et à la capacité du mineur de s’engager seul et de conclure un accord de médiation, et d’autre part, aux informationx qu’il convient de fournir aux personnes concernées
. 

2. Déjuridictionnalisation

a. Les garanties de confidentialité et l’interdiction de l’usage de la médiation au préjudice du jeune

Le processus de médiation proprement dit est diligenté, à la demande des parties intéressées, par un service de médiation organisé
 ou agréé
 par les Communautés (française, flamande, ou germanophone) de Belgique. L’organisation, le financement et les missions des services de médiation ainsi que la périodicité et le contenu des rapports de médiation qui seront transmis au pouvoir judiciaire sont prévus dans un Accord de coopération ayant reçu l’assentiment des législateurs belges, fédéral et communautaires
. 

La confidentialité de la médiation est prévue par la loi et porte sur les documents établis et les communications faites dans le cadre d’une intervention du service de médiation, à l’exception de ce que les parties consentent à porter à la connaissance des autorités judiciaires
. Par ailleurs, les documents et les communications établis dans le cadre de la médiation ne peuvent être utilisés dans une procédure pénale, civile, administrative ou arbitrale ou dans toute autre procédure visant à résoudre des conflits et qui ne sont pas admissibles comme preuve, même comme aveu extrajudiciaire
. Enfin, les informations pouvant porter préjudice à la personne soupçonnée d’avoir commis un fait qualifié infraction ou à la victime ne peuvent pas être reprises dans les rapports de médiation transmis au parquet ou au tribunal de la jeunesse
.

b. L’indépendance des services de médiation

Des circulaires ministérielle et collégiale visent à garantir l’indépendance des services de médiation par rapport aux autorités judiciaires. Ces dernières doivent veiller à éviter toute ingérence dans les tâches de médiation réalisées par les services compétents
.

3. Les effets sur l’action protectionnelle

Il convient de distinguer les effets de la médiation selon que celle-ci est réalisée au stade de l’information du parquet (a) ou à un stade ultérieur de la procédure protectionnelle (b).

a. Extinction de l’action protectionnelle sous réserve de classement sans suite subséquent

Le succès d’une procédure de médiation proposée par le Procureur du Roi, avant le mise en mouvement de l’action protectionnelle, peut mais ne doit pas obligatoirement s’accompagner d’un classement sans suite du parquet. Autrement dit, la réalisation et l’exécution fructueuse d’une médiation ne s’accompagne pas automatiquement d’un classement sans suite. Ce dispositif a été motivé par le souci de ne pas exclure, en pratique, la médiation pour les faits très graves, l’automatisme de l’extinction de l’action protectionnelle après médiation réussie risquant de détourner les autorités judiciaires de cette procédure
. Cependant, le classement sans suite subséquent à une procédure de médiation constitue une cause d’extinction de l’action protectionnelle
.

b. L’obligation pour le tribunal de tenir compte de l’exécution satisfaisante de la médiation

En cas d’exécution de l’accord de médiation selon les modalités prévues, avant le prononcé du jugement, le tribunal doit tenir compte de cet accord et de son exécution. Si elle intervient après le prononcé du jugement, le tribunal peut être saisi d’une requête en vue d’alléger la ou les mesures définitives ordonnées à l’encontre de la personne ayant commis un fait qualifié infraction
.

En revanche, si l’offre restauratrice n’aboutit pas à un accord, les autorités judiciaires ou les personnes concernées ne peuvent utiliser, en défaveur du jeune, ni la reconnaissance de la matérialité du fait qualifié infraction par la personne soupçonnée d’en être l’auteur, ni le déroulement ou le résultat de l’offre en défaveur du jeune
.

4. Les conséquences sur l’action civile

Les conséquences civiles d’une procédure de médiation sont prévues par la loi. Cette dernière distingue également les effets de la médiation selon que celle-ci est réalisée au stade de l’information du parquet (a) ou à un stade ultérieur de la procédure protectionnelle (b).

a. Le défaut d’extinction de l’action civile et la  présomption irréfragable de faute 

Dans l’hypothèse où la médiation fructueuse s’accompagne d’un classement sans suite subséquent extinctif de l’action protectionnelle, les victimes et les personnes subrogées dans leurs droits conservent leurs droits d’obtenir une indemnisation, à condition que les dommages matériels n’aient pas été réglés entièrement. La faute de l’auteur du fait qualifié infraction est présumée irréfragablement à l’égard des parties civiles, la signature de l’accord de médiation par le jeune valant reconnaissance de plein droit de sa faute
. En revanche, dans l’hypothèse où la médiation échoue, les victimes, pas plus que les autorités judiciaires, ne peuvent utilisés des éléments du processus de médiation (reconnaissance de la matérialité des faits par le jeune, déroulement et résultat) au préjudice du jeune
.

b. L’interdiction d’utiliser la médiation au préjudice du jeune

Nous renvoyons à cet égard aux règles qui gouvernent la confidentialité de la médiation et l’interdiction de faire un usage de la médiation en défaveur du jeune et qui s’appliquent également aux victimes et parties civiles
.

B. La concertation restauratrice en groupe

La mesure de concertation restauratrice en groupe (ci-après CRG) puise son inspiration, formellement au moins, dans l’institution néo-zélandaise des Family group conferences
. Elle est définie par la loi comme une mesure qui permet à la personne qui est soupçonnée d’avoir commis un fait qualifié infraction, à la victime, à leur entourage social, ainsi qu’à toutes fins utiles, d’envisager en groupe et avec l’aide d’un médiateur neutre, des solutions concertées sur la manière de résoudre le conflit résultant du fait qualifié infraction, notamment en tenant compte des conséquences relationnelles et matérielles du fait qualifié infraction
.

Cette mesure se distingue de la médiation en ce qu’elle associe la collectivité (l’entourage social) et que son objet dépasse les conséquences du fait litigieux subies par la victime. En effet, le dommage subi par la collectivité est également pris en considération
. Pour le surplus, les conditions d’ouverture et d’exercice ainsi que la portée juridique de cette mesure sont similaires à celles qui sont consacrées pour la médiation
.

§  3. Le projet individuel écrit

Les mineurs ayant commis un fait qualifié infraction peuvent proposer au Tribunal de la Jeunesse un projet écrit portant, notamment, sur l’un ou l’autre engagement suivant :1° formuler des excuses écrites ou orales ; 2° réparer elles-même et en nature les dommages causés, si ceux-ci sont limités ; 3° participer à une offre restauratrice de médiation ou de concertation en groupe ; 4° participer à un programme de réinsertion scolaire ; 5° participer à des activités précises dans le cadre d’un projet d’apprentissage et de formation à raison de 45 heures de prestation au plus ; 6°suivre un traitement ambulatoire auprès d’un service psychologique ou psychiatrique, d’éducation sexuelle ou d’un service compétent dans le domaine de l’alcoolisme ou de la toxicomanie, 7° se présenter auprès des services d’aide à la jeunesse organisés par les instances communautaires compétentes. 

Le mineur déféré du chef d’une « agression sexuelle » peut ainsi proposer, au tribunal de la jeunesse, un projet écrit portant sur l’un ou l’autre engagement, et notamment celui de suivre un traitement ambulatoire auprès d’un service d’éducation sexuelle
. Ce projet doit, par principe, être préféré à la décision unilatérale du Tribunal d’imposer pareil suivi
.
Ce projet est remis au plus tard le jour de l’audience et le tribunal apprécie l’opportunité du projet qui lui est soumis. Si ce projet est approuvé, le contrôle de son exécution est confié au service social compétent. Dans un délai de trois mois à dater de l’approbation du projet, ledit service adresse au tribunal un rapport succinct portant sur le respect des engagements pris par le jeune. Si le projet n’a pas été exécuté ou a été exécuté de manière insatisfaisante, le tribunal peut ordonner une autre mesure lors d’une audience ultérieure.

§ 4. Les mesures provisoires 

Les mesures provisoires visent les mesures qui peuvent être prises à tout moment au cours de la procédure protectionnelle mais pour une durée aussi brève que possible
. Aucune mesure provisoire ne peut être prise en vue d’exercer une sanction immédiate ou toute autre forme de contrainte
. 

1. Les mesures de garde provisoires 

Le tribunal de la jeunesse peut prendre tout au long de la procédure protectionnelle, les mesures de garde nécessaires. Il peut également ordonner la combinaison de plusieurs mesures. La décision de maintien du jeune dans son milieu de vie peut être accompagnée d’une mesure de surveillance
 ou assortie d’une condition
. 

La mesure de garde provisoire peut également consister en un placement chez une personne de confiance, une institution communautaire publique de protection de la jeunesse
, un service hospitalier
, un service de traitement des assuétudes ou un service pédopsychiatrique
.

2. Le placement provisoire en centre fédéral fermé 

La loi du 1er mars 2002 relative au placement provisoire de mineurs ayant commis un fait qualifié infraction
 a créé un centre de placement provisoire destiné aux mineurs délinquants connu sous le nom de « Centre Everberg », Everberg étant le nom de la commune
 où il est situé. Si la loi parle d’une mesure provisoire de protection sociétale
, cette mesure de placement, critiquée par une partie importante des acteurs  professionnels de la protection de la jeunesse en Belgique, s’apparente fortement à une mesure de détention préventive. Son champ d’application infractionnel englobe les faits qualifiables d’attentats à la pudeur et de viols, à l’exception des attentats à la pudeur commis avec violences ou menaces sur des personnes majeures
.

Cette détention ne s’applique toutefois qu’aux garçons âgés de plus de 14 ans au moment des faits qualifiés infractions qui sont punis par le Code pénal ou les lois particulières d’une peine de réclusion de cinq ans à dix ans ou une peine plus lourde. Sont ainsi visées les infractions d’attentat à la pudeur commises avec violences ou menaces sur des personnes mineures et les attentats à la pudeur commis sans violences ni menaces sur des mineurs de moins de 16 ans ou sur des mineurs dans le contexte familial ainsi que tous les crimes de viol. Il doit exister des indices sérieux de culpabilité et des circonstances impérieuses, graves et exceptionnelles se rattachant aux exigences de protection de la sécurité juridique. Enfin, ce placement en centre fédéral fermé est subordonné à la condition qu’il soit impossible, en raison d’un manque de place, de placer l’intéressé dans une institution publique de protection de la jeunesse
.

Ce placement ne peut être cumulé avec une autre mesure
.

§ 5. Le placement en institution communautaire publique de protection de la jeunesse

Le placement susvisé
 peut être envisagé soit en régime éducatif ouvert pour les personnes âgées de 12 ans ou plus
, soit en régime éducatif fermé pour les personnes qui ont atteint l’âge de 14 ans ou plus, et ce, notamment lorsqu’ils ont commis un crime de viol
 ou un attentat à la pudeur avec violence
. 

S’agissant des personnes âgées de 12 à 14 ans, le tribunal de la jeunesse peut toutefois ordonner pareille placement en régime éducatif fermé si la personne visée a gravement porté atteinte à la vie ou à la santé d’une personne et dont le comportement est particulièrement dangereux
.

Le tribunal qui ordonne une mesure de placement en ICPPJ doit en préciser la durée maximale qui ne pourra être prorogée que pour des raisons exceptionnelles liées à la mauvaise conduite persistante de l’intéressé et à son comportement dangereux pour lui-même ou pour autrui
.

Le tribunal peut assortir le placement d’un sursis pour une durée de 6 mois à compter de la date du jugement, pour autant que l’intéressé s’engage à effectuer une prestation éducative et d’intérêt général à raison de 150 heures au plus.

Dans les sections fermées des établissements de protection de la jeunesse, on constate une surreprésentation objective des mineurs ayant commis une agression sexuelle sur une victime mineure. Cette présence disproportionnée de mineurs placés pour des faits d’agression sexuelle par rapport aux autres mineurs délinquants inquiète les acteurs professionnels du secteur de la protection de la jeunesse. La mesure de placement en ICPPJ en régime fermé, y compris l’ouverture de places d’urgence spécifiques, a pu se concevoir pour des auteurs –heureusement rares – de viols collectifs nommés « tournantes » perpétrés par des bandes urbaines. On constate cependant, en pratique, que cette mesure tend à devenir systématique pour les cas –plus nombreux- d’abus sexuels intrafamiliaux
.

§ 6. Le placement résidentiel dans un service pédopsychiatrique

Le tribunal de la jeunesse peut également décider du placement résidentiel, soit dans une section ouverte, soit dans une section fermée d’un service pédopsychiatrique, s’il est établi dans un rapport indépendant pédopsychiatrique, datant de moins d’un mois qu’il souffre d’un trouble mental qui affecte gravement sa faculté de jugement ou sa capacité à contrôler ses actes. Le placement dans une section fermée d’un service pédopsychiatrique n’est possible qu’en application de la loi du 26 juin 1990 relative à la protection de la personne des malades mentaux
. 

§ 7. Le dessaisissement 

Si la personne déférée au tribunal de la jeunesse en raison d’un fait qualifié infraction était âgée de 16 ans ou plus au moment de ce fait et que le tribunal de la jeunesse estime inadéquate une mesure de garde, de préservation ou d’éducation, il peut, par décision motivée, se dessaisir et renvoyer l’affaire au ministère public aux fins de poursuite devant, selon la classification de l’infraction, une chambre spécifique du tribunal de la jeunesse qui applique  le droit pénal commun et la procédure pénale commune ou devant une cour d’assises.

En principe, le tribunal ne peut se dessaisir valablement que s’il procède préalablement à une étude sociale et à un examen médico-psychologique. Il est toutefois dispenser d’accomplir ces mesures d’investigation lorsqu’une mesure a déjà été prise par jugement à l’égard d’une personne de moins de 18 ans, en raison de faits d’agressions sexuelles notamment, commis après l’âge de 16 ans, et que cette personne est, à nouveau, poursuivie pour un ou plusieurs faits commis postérieurement à la première condamnation
.

Le dessaisissement présente, depuis 2006, un caractère irréversible. En effet, du jour où la décision de dessaisissement est devenue définitive, le jeune visé devient irréversiblement justiciable de la juridiction ordinaire pour les poursuites relatives aux faits commis après le jour de la citation de dessaisissement
. 

§ 8. Le stage parental

La loi relative à la protection de la jeunesse consacre plusieurs mesures à l’égard des parents des mineurs auteurs d’un fait qualifié infraction. Parmi ces dernières, sans doute la plus novatrice mais également la plus discutée est le stage parental introduit en 2006
. Ce dernier peut être ordonné par le tribunal de la jeunesse aux personnes exerçant l’autorité parentale sur le mineur ayant commis un fait qualifié infraction si ces personnes manifestent un désintérêt caractérisé à l’égard du comportement délinquant du mineur et que ce désintérêt contribue aux problèmes du mineur. Ce stage peut uniquement être ordonné en tant que mesure complémentaire à une mesure imposée au mineur par le juge de la jeunesse s’il peut être bénéfique pour le mineur délinquant lui-même
.

§ 9. Banques de données ADN des auteurs d’infractions à caractère sexuel 

Les auteurs condamnés à une peine d’emprisonnement ou internés du chef d’infractions à caractère sexuel font l’objet d’un enregistrement dans le banque de données ADN « condamnés ». Cette dernière contient le profil ADN de chaque personne condamnée
. Il n’existe pas de dispositif similaire pour les mineurs auteurs d’un fait qualifié infraction sexuelle par la loi pénale. Toutefois, les personnes mineures qui ont fait l’objet d’une condamnation à une peine ou à une mesure d’internement du chef d’infractions à caractère sexuel, suite au dessaisissement du tribunal de la jeunesse, sont concernés par cet enregistrement.
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� 	L’agression sexuelle n’est pas une catégorie consacrée par le Code pénal. En revanche, le discours juridique pénal belge use de ce syntagme nominal tandis qu’une loi belge est intitulée Loi du 13 avril 1995 relative aux abus sexuels à l’égard des mineurs conférant à la notion d’abus sexuel, un caractère légal.


� 	Voy. notam. I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », in Masset, A., Coco, G., Corneille, S. et alii, La poursuite et le traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel, Les Dossiers de la Revue de droit pénal et de criminologie, n° 15, Union Belgo-Luxembourgeoise de Droit Pénal, Bruxelles, La Charte, 2009, pp. 20-56 ; L. Stevens, Strafrecht en seksualiteit, Antwerpen-Groningen, Intersentia, 2002, pp. 467-480.


� 	Voy. notam. Cass., 7 janvier 1997, Pas., I, 1997, p. 32 et Revue de droit pénal et de criminologie (ci-après, R.D.P.C.), 2004, p. 542 ; Bruxelles 2 février 2000, R.D.P.C., 2001, p. 347 ; Bruxelles, 19 mars 2003, Journal des tribunaux, 2003, p. 487.


� 	Voy. notam. L. Stevens, Strafrecht en seksualiteit, op. cit. ; E. Dierickx, Toestemming en strafrecht, Antwerpen –Oxford, Intersentia, 2006.


� 	A propos de éléments constitutifs généraux du viol, voy. I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », op. cit., pp. 56-60 ; L. Stevens, Strafrecht en seksualiteit, op. cit., pp. 443-466.


� 	Cass., 17 octobre 2007, R.D.P.C., 2008, p. 448.


� 	Voy. notam. I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », op. cit., pp. 60-66.


� 	Code pénal, articles 375, 376, 377 et 377bis.


� 	I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », op. cit., pp. 39 et 58.


� 	Voy. Wattier, I., « La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs », Journal des Tribunaux, 2001, pp. 433-434.


� 	Cette disposition a été introduite par la Loi du 15 mai 1912 relative à la protection de l’enfance, Moniteur belge, 27-28-29 mai 1912.


� 	Dans l’hypothèse où le mineur âgé de 14 ans se dit consentant à la pénétration.


� 	Voy. I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », op. cit., pp. 44-45.


� 	Voy. E. Langenaken, « A propos de l’intervention du droit pénal dans les pratiques sexuelles minoritaires par delà le consentement des partenaires », Rev. dr. pen. Crim., 2003, p. 487 ; A. Masset, « La spécificité des infractions à caractère sexuel », in La poursuite et le traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel », Les dossiers de la Revue de droit pénal et de criminologie, n° 15, 2009, p. 4.


�	M.B. 17.III.2001, article 6. De nouvelles qualités relatives à l’auteur de l’infraction ont été prises en considération.


�	Projet de loi relatif à la protection pénale des mineurs, Exposé des motifs, Doc. Parl. Ch. Repr., sess. ord. 1998-1999, n° 1907/1, pp. 5  et 21 ;  Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par Mme de T’Serclaes, Doc. Parl. Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, p. 82.


�	Projet de loi relatif à la protection pénale des mineurs, Exposé des motifs, Doc. Parl. Ch. Repr., sess. ord. 1998-1999, n° 1907/1, p. 21.


�	Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par Mme de T’Serclaes, Doc. Parl. Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, pp. 79-85, en partic.p. 82.


�	L. Stevens, op. cit., p. 476.


�	O. Vandemeulebroeke, "La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs. Répression des crimes et délits sexuels", op. cit. , p. 232 ; I. Wattier, « La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs », op. cit., p. 435. Voy. Contra M. Rigaux  et P.-E. Trousse, Les crimes et délits du Code pénal, t. V, Bruxelles, Bruylant, 1976, p. 309 qui considèraient l’art. 372, al. 2, C.P. comme un tout indépendant (ndlr. une incrimination en soi quel que soit l’âge du mineur) dans la protection du mineur à l’égard de ses ascendants.


� 	En effet, l’article 377, alinéa 1er du Code pénal vise également l’auteur qui est de ceux qui ont autorité sur la victime, celui qui a abuse de l’autorité ou des facilités que lui confèrent ses fonctions mais également les médecins, chirurgiens, accoucheurs et officiers de santé auxquels les soins de l’enfant ont été confiés.


� 	M. Rigaux et P-E. Trousse, Les crimes et délits du Code pénal, t. V, Bruxelles, Bruylant, Paris, L.G.D.J., 1968, p. 307 et les références citées.


�	Projet de loi relatif à la protection pénale des mineurs, Exposé des motifs, op. cit., p. 21.


� 	Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par Mme de T’Serclaes, Doc. Parl. Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, pp. 79-85.


�	O. Vandemeulebroeke, « La loi du 28 novembre 2000… », op. cit., p. 232.


� 	I. Wattier, «  Etat du droit pénal des mœurs après la loi relative à la protection pénale des mineurs et question critiques », Annales de droit de Louvain, vol. 62, 2002, n°1-2, p. 89.


�	Rapport de Mme de T’Serclaes, Doc.parl., Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, p. 79. Dans le même sens, Voy. O. Vandemeulebroeke, « La loi du 28 novembre 2000… », op. cit., p. 232.


�	O. Vandemeulebroeke, « La loi du 28 novembre 2000… », op. cit., p. 232 qui s’appuie(note 26) sur le Rapport de Mme de T’Serclaes, Doc.parl., Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, pp. 79 à 82.


� 	Voy. I. Wattier, « Etat du droit pénal des mœurs … », op. cit., p. 89.


�	S. Berbuto et Chr. Pevée, « La loi relative à la protection pénale des mineurs », op. cit., p. 6 ; Dans le même sens, voy. L. Stevens, op. cit., p. 477.


�	S. Berbuto  et  Chr. Pevée, op. cit., pp. 6 ; O. Vandemeulebroeke, op. cit., p. 233 ; A. De Nauw, op. cit., p. 96 ; L. Stevens, op. cit., p. 477.


�	Exposé des motifs, op. cit., p. 21 ; Rapport de Mme de T’Serclaes, Doc.parl., Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, p. 85.


�	Projet de loi relatif à la protection pénale des mineurs, Exposé des motifs, Doc. Parl. Ch. Repr., sess. ord. 1998-1999, n° 1907/1, p. 21 


�	Exposé des motifs, op. cit., p. 21. 


� 	I. Wattier, « Etat du droit pénal des mœurs… », op. cit., pp. 90-91.


�	Exposé des motifs, op. cit., pp. 20-22.


�	O. Vandemeulebroeke, op. cit., p. 233.


�	L. Stevens, op. cit., p. 478.


�	Rapport de Mme de T’Serclaes , op. cit., p. 82.


�	Rapport de Mme de T’Serclaes, Doc.parl., Sén., sess. 1999-2000, n° 2-280/5, pp. 82-83.


�	A. De Nauw, Inleiding tot het bijzonder strafrecht, 4e herwerkte uitgave, op. cit., pp. 96-97.


� 	Code pénal, articles 373, 376 à 377 bis. Voy. I. Wattier, « Les infractions d’attentat à la pudeur et de viol. Etat du droit positif et questions métapositives », op. cit., pp. 49 à 55.


� 	Sans violences ni menaces, la peine prévue est la réclusion de 5 à 10 ans tandis qu’avec violences ou menaces, la peine est la réclusion de 10 à 15 ans.


�	Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives au crime de viol, Rapport de Mme Merckx-Van Goey, Doc. parl.,Ch. Repr.,  sess. 1988-1989, n°702/4, p. 12.


�	Voy. Projet de loi modifiant certaines dispositions relatives au crime de viol, Doc. parl.,Sén., sess. 1984-1985 ; n°306/2, p.7 .


� 	Voy . A. Masset, « La spécificité des infractions à caractère sexuel », op. cit., p. 4.


� 	Le seuil d’âge de 14 ans a été institué pour le viol par la loi du 15 mais 1912 sur la protection de l’enfance tandis que le seuil d’âge de 16 ans institué pour l’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces a été introduit par la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse.


� 	Ni la loi du 4 juillet 1989 modifiant certaines dispositions relatives au crime de viol ni la loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs n’ont modifié le double seuil d’âge au consentement sexuel existant en droit pénal belge.


� 	Voy. les auteurs cités par I. Wattier, « La parole de l’enfant et l’hommage à la fiction dans la preuve pénale des abus sexuels impliquant des mineurs d’âge », Annales de droit de Louvain, Liv. 1,  vol. 69, 2009/3, pp. 84-94.


� 	Voy. notam. I. Wattier, « Le double seuil d’âge au consentement sexuel : un choix de politique pénale », Revue de droit pénal et de criminologie, 2010, numéro de mars, à paraître ; Const., 29 octobre 2009, R.D.P.C., 2010, numéro de mars, et note I. Wattier, « De la constitutionnalité à la contrefactualité des catégories pénales de viol et d’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces sur un mineur de moins de 16 ans », à paraître.


� 	Const., 4 juin 2009, n° 93 :2009 et 29 octobre 2009, n° 167/2009, www.arbitrage.be.


� 	Bruxelles, 30 avril 2003, RG 478. 


� 	Liège, 6 mai 2003, RG 330/2003, Parquet n° 493/02.


� 	Ibidem.


� 	L . Stevens, Strafrecht en seksualiteit, op. cit., p. 451. L’auteure admet cependant que les pénétrations commises par la victime contre son consentement sur elle-même sont bien constitutives de viol (Ibid.).


� 	Fr. Verbruggen, «Gebrek aan toestemming al constitutief bestanddeel bij verkrachting van een mentaal gehandicapte minderjarige », note sous Corr. Courtrai, 17 octobre 1995, A.J.T. 1995-1996, p. 474.


�	L. Stevens, op.cit., p.485.


� 	Titre préliminaire du Code de procédure pénale, art. 10ter, 2° et art. 12 combinés.


� 	Titre préliminaire du Code de procédure pénale, art. 21bis.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 91bis à 101 regroupés sous un chapitre VIIbis « De l’audition des mineurs victimes ou témoins de certains délits ».


� 	Voy. H.-D. Bosly, D. Vandermeersch, M.-A. Beernaert, Droit de la procédure pénale, 5e éd., Brugge, La Charte, 2008, pp. 467-471; I. Wattier, « La parole de l’enfant et l’hommage à la fiction dans la preuve pénale des abus sexuels impliquant des mineurs d’âge », Annales de droit de Louvain, vol. 69, 2009, Liv.1 , pp.73-94.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 91bis.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 92 à 101.


� 	Ibidem.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 190bis et 327bis.


� 	Code judiciaire, art. 92, 4° ; A. Masset, op. cit., p. 14.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 190, alinéa 1er.


� 	A. Masset, op. cit., p. 10. 


� 	Code d’instruction criminelle, art. 90bis.


� 	Code d’instruction criminelle, art. 28septies. 


� 	Code pénal, art. 378bis.


�	Il s’agit d’une cause de justification, et plus précisément, d’une permission de loi, de la commission de l’infraction de violation du secret professionnel (Voy. I. Wattier, « La loi du 28 novembre 2000 relative à la protection pénale des mineurs », Journal des tribunaux., 2001, pp. 444-445). 


� 	S’agissant des majeurs auteurs d’agressions sexuelles, il existe plusieurs dispositifs particuliers, voy. à ce propos S. De Decker, « Seks verandert alles ? Het bijzondere regime bij de uitvoering van strafrechtelijke sancties », in Masset, A., Coco, G., Corneille, S. et alii, La poursuite et le traitement des auteurs d’infractions à caractère sexuel, Les Dossiers de la Revue de droit pénal et de criminologie, n° 15, Union Belgo-Luxembourgeoise de Droit Pénal, Bruxelles, La Charte, 2009, pp. 115-159.


� 	Sans compter le droit de l’aide et de l’assistance à la jeunesse au sens large, lequel est également régi par des décrets adoptés par les Communautés – entités fédérées de l’Etat fédéral belge- française, flamande et germanophone de Belgique. Le droit de l’aide, de l’assistance et de la protection de la jeunesse s’applique, en principe, tant aux mineurs en danger qu’aux mineurs ayant commis un fait qualifié infraction par la loi pénale.


� 	Ci-après, L.P.J.. Modifiée notamment par la loi du 15 mai 2006 modifiant la loi du 8 avril 1965 sur la protection de la jeunesse, Moniteur belge, 2.VI.2006 (� HYPERLINK "http://www.moniteur.be" ��www.moniteur.be�) et par la loi La loi du 13 juin 2006 modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et à la prise en charge des mineurs ayant  commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé par lui, Moniteur belge, 2.VI.2006, � HYPERLINK "http://www.moniteur.be" ��www.moniteur.be�). Pour un commentaire de ces lois, voy. Th. Moreau, « La réforme de la protection de la jeunesse. Analyse des dispositions entrées en vigueur le 16 octobre 2006 », Journal du droit des jeunes, 2006, n° , pp. 


� 	Voy. notam. Les règles minima des Nations Unies concernant l’administration de la justice des mineurs dites « Règles de Beijing », adoptée par l’Assemblée générale dans sa Résolution 40/33 du 29 novembre 1985.


� 	Sous réserve de ce que l’article 37, §2quater, al. 2, 2° et de la loi relative à la protection de la jeunesse compte parmi les hypothèses pour lesquelles une mesure de placement en institution communautaire publique de protection de la jeunesse, en régime éducatif fermé peut être prononcée à l’égard d’un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans, le cas d’un attentat à la pudeur avec violence.


� 	Tulkens, Fr., Moreau, Th., Le droit de la jeunesse. Aide. Assistance. Protection, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 84.


� 	Loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse (ci-après L.P.J.), art. 36, 4°. Les exceptions concernent les infractions à la police de la circulation routière, les homicides et les coups et blessures qui leur sont connexes, les infractions à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile (art. 36bis).


� 	L.P.J., art. 37.


� 	Que nous développerons plus avant plus bas dans les limites de l’objet  et de l’intérêt de cette recherche.


� 	La réprimande, la surveillance d’un service social compétent, et enfin l’accompagnement éducatif intensif et l’encadrement individualisé d’un éducateur référent (art. 37, § 2, 1°, 2° et 3°).


� 	Fréquentation scolaire régulière ; prestation éducative et d’intérêt général en rapport avec leur âge et leurs capacités, à raison de 150 heures au plus et sous la surveillance d’un service compétent ; suivre les directives pédagogiques ou médicales d’un centre d’orientation éducative ou de santé mentale ; participation à un ou plusieurs modules de formation ou de sensibilisation aux conséquences des actes accomplis et de leurs impacts sur les victimes ; participation à une ou plusieurs activités sportives, sociales ou culturelles encadrées ; interdiction de fréquenter certaines personnes ou certains lieux déterminés qui ont un rapport avec l’infraction ; interdiction d’exercer certaines activités déterminées au regard des circonstances de l’espèce ; respect d’une interdiction de sortie ; autres conditions ou interdictions ponctuelles que le tribunal détermine (art. 37, § 2bis).


� 	La mesure de placement en institution communautaire publique de protection de la jeunesse en régime fermé ainsi que la mesure de placement provisoire de protection sociétale prévue par la loi du 1er mars 2002 relative au placement provisoire de mineurs ayant commis un fait qualifié infraction.


� 	L.P.J., art. 37, § 2quater, alinéa 3.


� 	Accomplissement d’un travail rémunéré, à raison de 150 heures au plus, en vue de l’indemnisation de la victime si l’intéressé est âgé de 16 ans au moins L.P.J., art. 37, § 2bis, 3°.


� 	L.P.J., art. 37, §§ 2 et 2bis, 2quater.


� 	L.P.J.., art. 52ter, al.1er.


� 	Code d’instruction criminelle, art ; 91


� 	Voy. notam. les réflexions de Fr. Tulkens et Th. Moreau, Th., Le droit de la jeunesse. Aide. Assistance. Protection, Bruxelles, Larcier, 2000


� 	Voy. Supra : 16 ans en matière d’attentat à la pudeur et 14 ans en matière de viol.


� 	L.P.J., art. 45ter. Voy. A ce sujet P. Rans, « Les mesures extrajudiciaires. Les interventions et décisions du procureur du Roi. La médiation et la concertation restauratrice en groupe », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.), op. cit., pp. 290-302.


� 	L.P.J., art. 49.


� 	Ces services sont des associations privées agréées par les pouvoirs publics pour encadrer les prestations auxquelles les juridictions de la jeunesse ont soumis le mineur ayant commis un fait qualifié infraction.


� 	Qui suppose la saisine des juridictions de la jeunesse.


� 	Dès lors que le ministère public, autorité judiciaire s’il en est, intervient tant en amont qu’en aval de ces mesures alternatives à la saisine du juge ou du tribunal de la jeunesse.


� 	L.P.J., art. 47, al. 1er.


� 	L.P.J., art. 50 et 51.


� 	Via le Service de protection judiciaire.


� 	L.P.J., art. 52 à 52quinquies.


� 	En effet, elle fait appel au juge de la jeunesse non seulement en tant qu’il est un juge doté de pouvoirs d’investigations mais également en tant qu’il est un juge garant de la liberté individuelle et seul à pouvoir prendre des mesures restreignant cette liberté.


� 	L.P.J., art. 52ter, al. 1er.


� 	L.P.J., art. 52quinquies.


� 	L.P.J., art. 52quinquies.


� 	L.P.J., art. 52ter. Voy. K. Dirick et J.-L. Berwart, « Les nouvelles garanties procédurales dans la loi sur la protection de la jeunesse », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.),  op. cit., pp. 247-267.


� 	Tant la procédure que les mesures protectionnelles peuvent impliquer des personnes ayant commis un fait qualifié infraction et qui ont atteint l’âge de la majorité pénale (18 ans) au moment du procès ou de l’application de la mesure, étant entendu qu’au moment où les faits litigieux ont été commis, ces personnes n’avaient pas encore atteint le seuil de la majorité pénale (L.P.J., art. 37, §§ 3 et 4).


� 	Au plan substantiel (au sens de non formel), quant à leur type (et non quant à leur genre), ces mesures provisoires, prises par le juge de la jeunesse, ne se distinguent pas fondamentalement, des mesures prises au fond par le tribunal de la jeunesse.


� 	L.P.J., art. 52ter, al. 1er.


� 	L.P.J., art. 52ter, al. 2.


� 	L.P.J., art. 54bis.


� 	L.P.J., art. 37bis, § 4 et 45quater, § 1er, al. 5


� 	L.P.J., art. 37, 6 1er, al. 1er.


� 	Ce dernier prend, selon le cas, des décrets (législateur communautaire) ou des ordonnances (législateur bruxellois).


� 	L.P.J., art . 36bis et 38bis. Les  mineurs ayant atteint l’âge de 16 ans accomplis qui ont commis des infractions qui relèvent de la compétence du tribunal de police seront jugés par celui-ci. La loi relative à la détention préventive n’est pas applicable sauf en cas de délit de fuite. Les mineurs ayant commis des infractions sanctionnées par une amende administrative sont soumis à la procédure et aux sanctions administratives prévues tantôt par la Nouvelle loi communale (art. 119bis,§ 2, al. 2, 1°), coordination de l’Arrêté royal du 24 juin 1988, ratifié par la loi du 26 mai 1989, modifiée notamment par les lois du 20 juillet 2005, du 25 janvier 2007, et du 15 mai 2006 (www.just.fgov.be/législation) si le mineur a atteint l’âge de 16 ans, tantôt par la loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matchs de football si le mineur a atteinte l’âge de 14 ans. Le tribunal de la jeunesse peut toutefois être saisi d’un recours contre une sanction administrative prise par l’autorité compétente et, le cas échéant, y substituer une mesure de garde, de préservation ou d’éducation prévue par la loi relative à la protection de la jeunesse.


� 	L.P.J., art. 37, §2, al. 3. Nous développerons, dans les paragraphes suivants, le contenu des différentes mesures visées.


� 	L.P.J., art. 37, §2, al. 3


� 	Pour le surplus, voy. infra.


� 	Voy. infra.


� 	Voy. infra.


� 	Une mesure de médiation, en principe prioritaire, peut ainsi succéder à un placement, mesure non prioritaire, mais privilégiée initialement en pratique dans telle ou telle affaire.


� 	L.P.J., art. 37, § 1er.


� 	D. Defraene, op. cit., p. 127.


� 	Laquelle connaissant, avant 2006, peu de succès en Communauté française en comparaison avec le lot de médiations pratiquées, de manière prétorienne, avant 2006, en communauté flamande.


� 	L.P.J., art. 37, §2 quinquies.


� 	Voy. supra « le principe hiérarchique tempéré ».


� 	L.P.F., art. 37, § 2.


� 	Auquel cas la décision de placement en précise la durée et le juge ou le service social (chaque arrondissement judiciaire dispose d’un régime social de protection de la jeunesse, L.P.J., art. 64) rend visite à la personne confiée à une ICPPJ. 


� 	L.P.J., art. 37, § 2, al. 2


� 	L.P.J., art. 42. En communauté française, le tribunal de la jeunesse confie cette mission au service de protection judiciaire.


� 	Notam. les services de prestations éducatives et philanthropiques (SPEP).


� 	L.P.J., art. 60.


� 	L.P.F., art. 60, al. 1er.


� 	L.P.F., art. 60, al. 2.


� 	L.P.F., art. 60, al. 3.


� 	L.P.J., art. 60, al. 4.


� 	Et à l’exception de la mesure de réprimande.


� 	L.P.J., art. 60, al.5 et 6.


� 	Le cumul de plusieurs mesures étant légalement possible. Voy. Supra.


� 	L. Walgrave, « Un modèle de responsabilisation active des mineurs ayant commis un délit », in Fr. Digneffe et Th. Moreau (dir.), La responsabilité et la responsabilisation dans la justice pénale, Bruxelles, De Boeck & Larcier, coll. Perspectives criminologiques,  2006, p. 283. 


� 	Pour une critique du modèle de responsabilisation pesant sur les mineurs, voy. D. Kaminski, « Un nouveau sujet de droit pénal ? », in Th. Moreau  et Fr. Digneffe, (dir.), op. cit., pp. 321-342.


� 	Pareille contrainte constituerait une forme de « dénaturalisation » de la philosophie de ces mesures.


� 	L.P.J., art. 37, § 2ter, 3°.


� 	L.P.J., art. 37bis et 45quater. Voy. Notam. D. De Fraene, « La priorité à l’offre restauratrice...les convoyeurs attendent-ils ? », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.), La réforme de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Premier bilan et perspectives d’avenir. Actes du colloque des 31 mar et 1er juin 2007,  Liège, Jeunesse & droit, Coll. Centre interdisciplinaire des droits de l’enfant, Liège, Faculté de droit de l’U.C.L., Département de criminologie et de droit pénal, 2008, pp. 117-135 ; P. Rans, op. cit.,pp. 289-336.


� 	Je distingue, pour ma part, la déjudiciarisation – qui vise une procédure de règlement des conflits non diligentée par le pouvoir judiciaire –  la déjuridicisation – qui vise un règlement des conflits non gouverné par des normes proprement juridiques – et la déjuridictionnalisation – qui vise une procédure de règlement des conflits qui échappent, dans une large mesure, à la juridiction du pouvoir judiciaire.


� 	Le défaut de pareille motivation est sanctionné par l’irrégularité de la saisine ultérieure éventuelle du tribunal de la jeunesse L’obligation de motiver la décision portant sur la proposition ou non de médiation n’est pas applicable en cas de saisine d’un juge d’instruction dans le cadre de la flagrance, de circonstances exceptionnelles et de nécessité absolue (L.P.J., art. 45quater, al. 4).


�  	L.P.J., art. 37bis à 37quinquies. Voy. P. Rans, op. cit., pp. 308-309.


� 	A noter que le concept pénal de « culpabilité » est impropre dans la mesure où l’action protectionnelle ne vise pas, par principe, à statuer sur la faute pénale ou l’intention criminelle d’un auteur mineur ayant commis un fait qualifié infraction. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle on parle dans la L.P.J. de « fait qualifié infraction » et non pas d’infraction proprement dite dans la mesure où la réalisation de cette dernière suppose la capacité pénale et la preuve de l’élément moral de l’infraction, quod non s’agissant des mineurs « délinquants ». 


� 	Cour constitutionnelle, 13 mars 2008, arrêt n° 50/2008, www.arbitrage.be.


� 	Voy. à ce propos P. Rans, op. cit.,pp. 310-319.


� 	Services communautaires publics.


� 	Services ou associations privées dûment agréées.


� 	Accord de coopération du 13 décembre 2006 conclu entre l’Etat fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone et la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-capitale portant sur l’organisation et le financement de l’offre restauratrice visée par la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Cet accord a été approuvé notamment par la loi  du 10 mai 2007, Moniteur belge du 13 juillet 2007 (www.moniteur.be).


� 	L.P.J., art. 37quater, §3 et 45quater, §4, al. 2 


� 	Accord de coopération du 13 décembre 2006 conclu entre l’Etat fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone et la Commission communautaire commune de la Région de Bruxelles-capitale, op. cit. art. 4 et 5.


� 	Ibidem.


� 	Circulaire de la ministre de la Justice du 7 mars 2007, n° 1/2007 relative aux lois des 15 mai et 13 juin 2006 modifiant la législation relative à la protection de la jeunesse et la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction, Moniteur belge du 8 mars 2007 (� HYPERLINK "http://www.moniteur.be" ��www.moniteur.be�) ; Circulaire COL 8/2007 du Collège des procureurs généraux du 1er juillet 2007 relatif au descriptif de fonction des criminologues de parquet engagés en appui des sections « famille jeunesse ».


� 	P. Rans, op. cit.,p. 329.


� 	L.P.J., art. 45quater, § 3, al. 2. 


� 	L.P.J., art. 37quinquies.


� 	L.P.J., art. 37quater, § 2.


� 	L.P.J., art. 47, al. 3.


� 	L.P.J., art. 45quater, § 4.


� 	Voy. supra.


� 	Voy. à ce propos D. De fraene, op. cit., pp. 121-124.


� 	L.P.J., art. 37bis, §3.


� 	Voy. P. rans, op. cit., p. 306.


� 	Voy. supra.


� 	L.P.J., art., 37 § 2ter.


� 	L.P.J., art. 37, § 2ter, 6°.


� 	L.P.J., art. 37, § 2, al. 3.


� 	L.P.J., art. 52, al. 6.


� 	L.P.J., art. 52, al. 7.


� 	L.P.J., art. 52.


� 	Cette mesure de garde provisoire consistant à laisser l’intéressé dans son milieu de vie et à le soumettre à la surveillance du service social de protection de la jeunesse peut elle-même être assortie de la condition d’accomplir une prestation d’intérêt général en rapport avec son âge et ses capacités qui ne peut dépasser 30 heures.


� 	Art. 52, al. 2. Les conditions peuvent être les suivantes : fréquenter régulièrement un établissement scolaire d’enseignement ordinaire ou spécial ; suivre les directives pédagogiques ou médicales d’un centre d’orientation éducative ou de santé mentale ; participer à un ou plusieurs modules de formation ou de sensibilisation aux conséquences des actes accomplis et de leurs impacts sur les victimes ; participer à une ou plusieurs activités sportives, sociales ou culturelles encadrées ; ne pas fréquenter certaines personnes ou certains lieux déterminés qui ont un rapport avec l’infraction ; ne pas exercer certaines activités déterminées au regard des circonstances de l’espèce ; respect d’une interdiction de sortie ; le respect d’une interdiction de sortie ;respecter d’autres conditions ou interdictions ponctuelles que le tribunal détermine 


� 	Le placement en régime éducatif fermé ne peut être ordonné, à titre de mesure de garde, que pour une période de trois mois au plus (L.P.J., art. 52quater).


� 	L.P.J., art. 52, al. 3. Le placement vise à établir un bilan médico-psychologique et est ainsi comparable à une mesure de « défense sociale » de mise en observation.


� 	L.P.J., art. 52, al. 2 in fine. Voy. infra.


� 	� HYPERLINK "http://www.Moniteur" ��www.Moniteur�.be


� 	Entité publique décentralisée comparable aux municipalités. 


� 	L.P.P.M., art. 4.


� 	En effet, les faits doivent être punissables, s’ils étaient commis par des personnes majeures, par une peine de réclusion de 5 à 10 ans. Or, les attentats à la pudeur commis avec violences ou menaces sur des personnes majeures est punissable d’une peine d’emprisonnement de 6 mois à 5 ans (L.P.P.M., art. 4, 2°).


� 	L.P.P.M., art.3.


� 	A. de Terwagne, « Les mesures de placement autres qu’en IPPJ et le placement en hôpital psychiatrique », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.),  op. cit.,  p. 142


� 	L.P.J., art. 37, § 2, alinéa 1er, 8°.


� 	L.P.J., art. 37, §2quater, alinéa 1er.


� 	L.P.J., art. 37, § 2quater, alinéa 2, 1°.


� 	L.P.J., art. 37, § 2quater, alinéa 2, 2°.


� 	L.P.J., art. 37, §2quater, alinéa 3.


� 	L.P.J., art. 37, § 2, al. 4.


� 	Voy. De Fraene, D., Jaspart, A., Van Praet, S., Jeunes auteurs d’infractions à caractère sexuel placés à l’IPPJ de Braine-le-Château. Questionnements d’une surreprésentation par la méthode d’analyse en groupe, Rapport final du « groupe externe », Université Libre de Bruxelles, Centre de recherches criminologiques, Décembre 2007, 57 pages ; Adam, Chr., De Fraene, D., Jaspart, A., Van Praet, S., « Enfermement des mineurs poursuivis pour « agression sexuelle sur mineur », Déviance et Société, vol. 33, 2009, n° 1, pp. 69-93.


� 	L.P.J., art. 37, § 2, al. 1er, 11°.


� 	Voy. V. Macq, « Le dessaisissement », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.),  op. cit., pp. 223-246.


� 	L.P.J., art. 57bis, § 2, al. 3. 


� 	L.P.J., art. 57bis, § 5.


� 	Voy. I. Delens-Ravier, « Les parents : partenaires ou adversaires ? », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.),  op. cit., pp. 337-356 ; J. Put, « L’introduction du stage parental dans le nouveau droit de la jeunesse », in Moreau, Th., Ravier, I., Van Keirsbilck, B. (dir.),  op. cit., pp.267-288.


� 	L.P.J., art. 29bis.


� 	Loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d’identification par analyse ADN en matière pénale, art. 5, § 1er, al.3, 3°. Voy. Hausman, J.-M., « Responsabilité et modes de régulation de la délinquance sexuelle par le recours aux banques de données. Punir ou traiter ? Neutraliser… », in Fr. Digneffe et Th. Moreau (dir.), La responsabilité et la responsabilisation dans la justice pénale, Bruxelles, De Boeck & Larcier, coll. Perspectives criminologiques,  2006, pp. 121-130.
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